
 

 

 

Communiqué FSU 21 janvier 2020 

 

La FSU boycotte le CTA du 21/01/2020 : stop aux régressions sociales et aux mensonges du 

ministre ! 

Plus haute instance de dialogue sociale pour les personnels de l’Education Nationale, le CTA est 

convoqué ce mardi dans un contexte exceptionnel : 

-lutte contre la réforme des retraites depuis le 05 décembre, et opposition toujours majoritaire des 

français-es contre cette bérézina sociale  

-réforme de la fonction publique qui voit cette année la fin du dialogue social avec la suppression 

d’une grande partie des compétences des commissions paritaires  

-dialogue social affirmé mais toujours infirmé dans les faits (le premier ministre n’a pas cru bon de 

recevoir la FSU pour les retraites) 

-annonces de pseudo-revalorisations pour les personnels, vite démenties par la réaffirmation du gel 

du point d’indice jusqu’en 2022 

-baisse continue des moyens pour l’école (60 postes en moins pour le second degré, 20 postes dans 

le premier degré à Orléans-Tours) 

-baccalauréat dénaturé avec notamment la mise en œuvre du bac local comme les E3C 

- la mise en place de l’allocation progressive des moyens pour les collèges de l’académie qui prévoit 

la disparition progressive de l’éducation prioritaire 

Contrairement à ce qu’affirme de façon fantaisiste le ministre, les personnels ne le soutiennent pas. 

L’exaspération contre la politique sociale et éducative du gouvernement est largement prouvée par 

les actes : grèves, manifestations et actions contre la réforme des retraites largement suivies, refus 

cette semaine du bac local que constitue les E3C, véritable non-sens pédagogique. 

Les personnels de l’Education Nationale sont à bout. A bout de ne pas être écoutés et de se voir 

imposer des réformes sans leur avis, à bout d’être sous-payés, à bout de travailler dans des 

conditions toujours plus dégradées, à bout de voir le contrat social qui les lie à l’Etat remis en cause 

en ce qui concerne les droits à pensions. 

Un autre chemin est possible. Il devient urgent et impératif, pour toutes et tous, que le 

gouvernement cesse de jouer aux apprentis-sorciers. Les conséquences pourraient être incalculables. 

La FSU appelle les collègues à se mobiliser massivement cette semaine, en particulier le 24 janvier, 

jour de présentation en conseil des ministres du projet de loi sur les retraites. 




